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EH 
Ub,rtd•  Égalisé Fr,nii  

RÉPU8UQJJE FRANÇAISE 

MINISTERE DU TRAVAIL 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL 
ET DE L'EMPLOI D'ILE DE FRANCE 

Unité départementale de Paris 

ARRETÉ portant affectations des postes d'agents de contrôle des services d'inspection du Travail et 
gestion des intérims et suppléances. 

Le responsable de l'Unité Départementale de Paris, de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi d'Ele-de-France. 

Vu le code du travail, notamment ses articles R.8122-3 et suivants; 

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail 

Vu le décret n°2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l'inspection du travail; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif àla création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du 
travail 

Vu l'arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une 
section d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 29 août 2016 portant nomination de Mme Corinne CHERUBINI en 
qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
cille de France à compter du 05 septembre 2016 

Vu l'arrêté interministériel en date du 12 septembre 2016 nommant Dominique VANDROZ, directeur régional 
adjoint, responsable de l'unité départementale de Paris à compter du 01 octobre 2016; 

Vu la décision n°2018-34 du 6 avril 2018 portant délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection 
du travail pour le département de Paris. 

Vu l'arrêté n°2017-131 du 18 septembre 2017 de Mme Corinne CHERUBINI en qualité de directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région d'Île de France, 
portant délégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à M. Dominique 
VANDROZ, responsable de l'unité départementale du département de Paris à effet de signer les décisions pour 
le département de Paris: 

- 	de nomination des responsables des unités de contrôle; 
- 	d'affectation des agents de contrôle dans les sections d'inspection; 

relatives à l'organisation des intérims des responsables des unités de contrôle et des sections 
d'inspection; 

- 	de désignation d'un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les établissements d'au moins 50 
salariés, le cas échéant, lorsqu'une section est confiée à un contrôleur du travail 
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Article I : Les inspecteurs et contrôleurs du travail sont chargés des actions d'inspection de la législation du 
travail dans les entreprises relevant des sections d'inspection du travail composant les unités de contrôle du 
département de Paris, tel que défini dans le tableau des affectations, d'intérims et de suppléances des sections, 
référencés dans la colonne A de l'annexe en vigueur. 

Article 2 les agents du corps de l'inspection du travail sont chargés de l'intérim des postes soit non pourvus, 
Soit vacants en raison de l'absence de longue durée de leur titulaire, tel que défini dans le tableau des 
affectations, d'intérims et de suppléances des sections, référencés dans la colonne B de l'annexe en vigueur. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-1 1-l' du code du travail, les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d'un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du 
travail mentionnés tel que défini dans le tableau des affectations, d'intérims et de suppléances des sections, 
référencés dans la colonne C de l'annexe en vigueur. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur mentionné à l'annexe en vigueur, le pouvoir de décision est 
assuré par l'inspecteur chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 5. 

Article 4 Conformément aux dispositions de l'article R.8122-1 1-2° du code du travail, le contrôle de tout ou 
partie des établissements d'au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est 
confié aux inspecteurs du travail tel que défini dans le tableau des affectations, d'intérims et de suppléances des 
sections, référencés dans la colonne D et E de l'annexe en vigueur. 

Article 5 En cas de vacance de poste, d'absence ou d'empêchement pour une durée inférieure à un mois d'un 
ou plusieurs agents de contrôle désignés à l'article I ci-dessus, l'intérim est organisé selon les modalités ci-
après: 

Unité de contrôle des 1"  et 2ême  arrondissements : CC 01-02 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 
3elne 4eme 	1 l e" arrondissements, des 5elne 6" et 7ee  arrondissements, des 10` et 1 8ème arrondissements, 
du 12è" arrondissement, du 1 7ème,  ,des I 9ème  et 20ême  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des l et 2?c 
arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail de l'Unité de contrôle des 3e` 4erne ou I 1enle  arrondissements, du 12eme  arrondissement ou 
de l'unité de contrôle des 19eme  et 20eme  arrondissements, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 1" et 
2ee arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des 3eme  4e' ou 1 1eme  arrondissements, du 12eme  arrondissement ou 
des 19C111C  et 	arrondissements. 

Unité de contrôle des 3ème,  4ème et 1l é"  arrondissements : UC 03-04-11 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1" 
et 2 	arrondissements, des 5èrne 6erne et 7ème  arrondissements, des 10e,e  et 18ème arrondissements, du 12èe 

arrondissement, du 	, des 19ème  et 20ème  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 	4" et 
l" arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 

inspecteurs du travail des unités de contrôle 1" et 2èine  arrondissements, du 12èn,e  arrondissement ou des 19e` 

et 	arrondissements, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 
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L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 3ème, 

4emc et I 
1em  arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un 

des agents de contrôle des unités de contrôle des l et 2enle  arrondissements, du 12ème  arrondissement ou des 
et 20èfle  arrondissements. 

Unité de contrôle des 5êm ,  6ème et 7ême  arrondissements: UC 05-06-07 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des l 
et 2ème  arrondissements, des 3eme,  4enle ou Il enie  arrondissements, des 1 

0eme  et 1 
8eme  arrondissements, du 12è'

arrondissement, du 1 7, des 1 
9eme  et 20êmC  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 	et 
7erne arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence oit d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 10ime  et 18è` arrondissements, du 17è` arrondissement ou des 
transports, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 5ème, 6etfl 

et .7eme  arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des I oeme  et 1 seme  arrondissements, du 17em(  arrondissement ou des 
transports. 

Unité de contrôle du 8""' e 	arrondissement UC 08 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des, 
9éme arrondissement, 13e" et W'arrondissements, 15eme  ou  16e,ne  arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 8ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail de l'unité de contrôle du 9eIre  arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 8ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle du 9em,  arrondissement. 

Unité de contrôle du 9ème  arrondissement: UC 09  

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsable des unités de contrôle des 8ème 

arrondissement, 13é« et 14eme  arrondissements, 15eme  ou du 16eme  arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 9èrne 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail de l'unité de contrôle du Cni  arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 9etne 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle du 	arrondissement. 

Unité de contrôle des 10ème  et  18ème  arrondissements: UC 10-18 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1" 
et 2eme  arrondissements, des 3eme 4etne et I 1eme  arrondissements, des 5eme  6e` et 7eme  arrondissements, du 12eme 

arrondissement, du 17ème,  des 19tme  et 20ème  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 10ème  et 18è—

arrondissements 

8ème

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 5ème  6è"" 

.7ème arrondissements, du 17è` arrondissement ou des 
transports, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 
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L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 10ème  et 
8 arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 

agents de contrôle des unités de contrôle des 5eme  6e1ne 7eme  arrondissements, du 17" arrondissement ou des 
transports. 

Unité de contrôle du 12" arrondissement: UC 12 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des l 
et 2ème  arrondissements des 3e1e,  4e' et I 1erne  arrondissements, des 5eme ,  6erne et 7è'ne arrondissements, des 1Qe 

et 1 8ème  arrondissements, du I 7, des W' et 20èe  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du l2' 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, • par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des l 	et 2eh1 arrondissements, des 3elue 4erne et I 
arrondissements ou des 19 	et 20 n' arrondissements, ou parle responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 12ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle des unités de contrôle des l et 2ême  arrondissements, des 3, 4ème  et I l 	arrondissements ou 19tfllC 
et 	arrondissements. 

Unité de contrôle des 13ème  et 14ème  arrondissements : UC 13-14 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle du 
15, du 16,,e  arrondissement, du 	arrondissement ou du 9 arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 13êe  et 14èrne 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle du 15

e
"' arrondissement, ou du 1 6ern  arrondissement, ou par le 

responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des 13tme  et 
14 è1ne  arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle du 15 è1ne  arrondissement, ou du 16è""arrondissement. 

Unité de contrôle du 15ème arrondissement : UC 15 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle, des 
13è' et 1 4erne  arrondissements, du 16è" arrondissement, du 8 	arrondissement ou du 9eme  arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 15ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 13eme  et 14et  arrondissements, ou du 16emc  arrondissement, ou 
par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 15ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle du 16me  arrondissement ou des l3eme  et l4ee  arrondissements. 

Unité de contrôle du 16ème  arrondissement: UC 16 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 
et 141e  arrondissements, du 15" arrondissement, du 8t  arrondissement ou du 9erne  arrondissement. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 16e 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
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inspecteurs du travail des unités de contrôle des 13 	et 14ème  arrondissements, ou du 	arrondissement, ou 
par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 16ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle de l'unité de contrôle des 13e` et 14ème  arrondissements, ou du 15ème  arrondissement. 

Unité de contrôle du 17ème arrondissement UC 17 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des l 
et 2e` arrondissements, des 3eme 4ème et I 1eme  arrondissements, des 	6eme et 	arrondissements, des 10ème 

et 	arrondissements, du 12
è` , des 19ème  et 20ème  arrondissements ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle du 17ème 

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des 5eme,  6eme et 	arrondissements, des 10ème  et 
arrondissement ou des transports, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle du 17è"

arrondissement ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des agents de 
contrôle des unités de contrôle des 	6eme et 7eme  arrondissements, des O 	et 18è"' arrondissement ou des 
transports. 

Unité de contrôle des 19ème  et 20ème arrondissements UC 19-20 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 1er 

et 2eme  arrondissements, des 3ee, 	et Il eme  arrondissements, des 5" ,6 	et 7eme  arrondissements, des Io 
et 	arrondissements, du 12ème  arrondissement ,du 17èrne  arrondissement ou des transports. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle des 19ème  et 20ème 

arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
inspecteurs du travail des unités de contrôle des l et 2eme  arrondissements, des 3erne 4ètflè et I 1ème 

arrondissements ou du 12ème  arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle des l9 et 
20me arrondissements ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des 
agents de contrôle des unités de contrôle des 1" et 2erne  arrondissements, 3eme 4eme et I 1eme  arrondissements ou du 
12è' arrondissement. 

Unité de contrôle Transport: UC TR 

L'intérim du responsable de l'unité de contrôle est assuré par l'un des responsables des unités de contrôle des 
et 2è1e  arrondissements , des 3tme 4ème ou I 1ème  arrondissements, des 5e` 6ème et 7èrne  arrondissements, des 
10è'  et 1 geme  arrondissements, du 12è«  arrondissement, du I 	arrondissement ou des W,  et 20ème 

arrondissements. 

L'intérim des inspecteurs du travail est assuré par l'un des inspecteurs de l'unité de contrôle transport du 
département ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des inspecteurs 
du travail des unités de contrôle des 5, Cne et 7è1m arrondissements , des 	et 18"' arrondissements ou du 
I 	arrondissement, ou par le responsable de l'unité de contrôle. 

L'intérim des contrôleurs du travail est assuré par l'un des agents de contrôle de l'unité de contrôle transport du 
département ou en cas de vacance temporaire, d'absence ou d'empêchement simultanés, par un des inspecteurs 
du travail des unités de contrôle des 5erne 6ème et 	arrondissements, des I 0ème  et I 8eme  arrondissements ou du 

arrondissement. 
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Article 6: Conformément aux dispositions de l'article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à 
['article I participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la législation du travail sur le 
territoire de l'unité départementale de Paris. 

Article 7 : L'arrêté n°75-2018-08-01-001 du let  août 2018 est abrogé. 

Article 8 : Le responsable de l'unité départementale de Paris de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence de la région d'lle-de-France est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police accessible sur le site internet 
de la préfecture de Paris: www.paris.prefecture.ouv.fr  

Annexe: 

- 	2018 09 01 Tableau affectations intérims suppléances des sections LT.pdf 

Fait à Paris, le 3 septembre 2018 

Le responsable de l'unité départementale de Paris de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi de la 
région Ile-de-France 

Dominique V oz 
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Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de IUD de Paris. 

Gestion des intérims et des suppléances, annexé à l'arrêté du 3 septembre 2018 

Suppléance des sections Cr par des IT 	  

Colonne C 	 Colonne D 
	

Colonne E 
-- 

UC Section Ardt NOM et Prénom Grade 

- 

UC I Section 

Intérim 

>1 mois 

décisions 

administratives 	- 
Art. R.SiZZ-li-l' 

éts. de 

+ de 50 salariS 

Art, R.8122-11-Z 	
: 

éts. de 

+ de 300 salariés 

- 	Art. R8122-11-2' 

UCOEL-02 	RUC 	1-2 	 Patrice PEYPON 

UC 01-02 	1-1 	1 	MINATCHYVanadja 	IT 

UC 01-02 1-2 1 BENARD Marie-Claude 	IT 

UC 01-02 1-3 1 ALLARD Fleur 	CT - 	MINATCHY V3nadja MINATCHYVanadJa MINATCHYVanadja 

UC 01-02 1-4 1 CREANTOR Arsène 	IT 

UC 01-02 1-5 	1 GARCIA Michelle 	IT 

UC 01-02 1-6 1 AVRiLValérie CT LUGUET Emmanuel 

AVRIL Valérie < 100 

salariés 

LUGUEV Emmanuel >100 

salariés 

LUGUETErnmanuel 

UC 01-02 1-7 2 HUMBERT James IT 

UC 01-02 1-8 2 TRIPIER Sylvie CT GARCIA Michelle GARCIA Michelle GARCIA Michelle 

UC 01-02 1-9 2 GLEMET Christelle CT SENARD Marie-Claude BENARD Maria-Claude RENARD Marie-Claude 

UC 01-02 1-10 2 BOELDIEIJ Julien IT 

UC 01-02 1-11 	1 2 LUGUET Emmanuel IT 

ÙCO3-04-11 RUC 	j3-4.11 ROBINO1Ychan  
UC03-04-11 	3-1 3 THISSIER Philippe CT RAMBAUD Françoise 	RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise 

UC03-04-11 3-2 3 LUCE Sébastien IT 

UC 03-04-11 3-3 3 LE CAER Véronique CT LUCE Sébastien LUCE Sébastien LUCE Sébastien 

OC 03-04-11 3-4 3 RAMBAUD Françoise IT 

UC 03-04-11 3-5 4 RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise RAMBAUD Françoise 

UC 03-04-11 3-6 4 LAGARDE Stéphane CT LAMBERT Christine LAMBERT Christine LAMBERT Christine 

UC 03-04-11 3-7 11 EL HABBAD Farida CT 
DUCROS DE ROMEFORT 

Françoise 

DUCROS DE ROMEFORT 

Françoise 

DUCROS 0E ROMEFORT 

Françoise 

UC 03-04-11 3-8 11 FASSO MONALDI Louise CT EL NABBAD Farida BANASIAK Sophie BANASIAI( Sophie BANASIAK Sophie 

UC 03-04-11 3-9 11 BAF'JASIAKSophie IT 

uc03-04-11 3-10 11 
DUCROS DE ROMEFORT 

Françoise 
T 

UC 03-04-11 3-11 11 LAMBERT Christine IT 

UC 05-06-07 RUC 5-6-7 LErrAO Sylvie 
UCOS-06-07 51 5 FUSINA Marc IT 

UC 05-06-07 5-2 5 MARTIN Francis IT 

UC 05-06-07 5-3 5 ASTRI Marie-Claude IT 

OC 05-06-07 5-4 6 ROYER Françoise CT MARVALIN Valérie MARVAUN Valérie MARVALIN Valérie 

UC 05-06-07 5-5 6 AINSEBA DjamiIa Cl ASTRI Marie-Claude 

UC 05-06-07 5-5 5 MARVALIN Valérie IT - 
UC 05-06-07 5-7 6 ZEROUALI Samira IT 

UCOS-06-07 5-8 7 DELOCHE Damien IT 

UC 05-06-07 5-9 7 LAVABREVirgInie CT DELOCHE Damien 

UC 08 RUC - 	8 DEMORTIER Marika 
UC 8 8-1 8 LECLERE Jérome IT 

UC 8 8-2 8 GOMES Lionel IT 

OC 8 8-3 8 BOLORE Benoit IT 

OC 8 8-4 8 WEISS Nathalie IT 

UC 8 8-5 8 DREUX Olivier CT BRIANTAIS Emeline 

UC 8 8-6 8 MORTREUIL Florence IT 

UC 8 8-7 8 BRIANTAIS Emeline IT 

OCR 8-8 8 DINOCCA Gianni IT 

UC 8 8-9 8 PICHERY Maud IT 

OC 8 8-10 8 IT CHEVREAU Barbara CHEVREAU Barbera CHEVREAU Barbara CHEVREAU Barbare 

OC 8 8-11 8 IT GOMES Lionel GOMES Lionel GOMES Lionel GOMES Lionel 

UC 8 8-12 8 CESCUTTI Diana IT 

UC 8 8-13 8 FREDERICCar0Iine IT 

UC 8 8-14 8 LAGNEAU Claude CT BOLORE Benoit 

UC 8 8-15 8 CHEVREAU Barbare IT 

UC 8 8-16 8 DINOCCA Gianni DINOCCA Gianni 	DINOCCA Gianni 	DINOCCA Gianni 

UC 08 RUC 9 	LEPERTaFranck 
UC 09 9-1 9 	VI DAL Roselyne IT 

UC 09 9-2 9 JAKUBOWSKI Pierre CT DUBOIS Marion DUBOIS Marion 	DUBOIS Marion 

UC 09 9-3 9 MARZIVE Nadine IT 

OC 09 9-4 9 MURCIA Jean Marc CT DELADREC Aurore 

MURCIA Jean Marc <100 

salariés 

DELADREC Aurore >100 

salariés 

DELADREC Aurore 

OC 09 9-5 9 GUYOT Française IT 

UC 09 9-6 9 BOURJOLLY Nathalie Il 

UC 09 9-7 9 MORIO Caroline IT 

< 	 
Colonne B 
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Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de l'UD de Paris. 

Gestion des intérims et des suppléances, annexé à l'arrêté du 3 septembre 2018 

UC Section Ardt NOM et Prénom Grade 

UC / Section 

lnterim 

s 1 mois 

décisions 

administratives 

Art. R.8122-11-1-  

qw 
éts. de 

* de 50 salariés 

Art. R.B122-11-2' 

éts. de 
*  de 300 salariés 

Art. 11.8122-11-2 

UC O9 	9-2 	9 	DELADRECAurOre 	IT 

UC 09 	9-9 	9 MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine MARZIVE Nadine 

UC 09 9-10 	1  
9-11 

9 
9 

10-18 

DUBOIS Marioni 	L 	T 
UC 09 IT VIDAI Roselyne VIDAL Roselyne VIDAI Roselyne VIDAI Roselyne 

UC 1O-18 	RUC DARRACQLar1ssa 
UC 10-18 	10-1 	10 	 1 BORGHERO François 	MANIER Christelle 	MANIER Christelle 	! MANIER Christelle 
UC 10-18 	10-2 	10 	MANIER Christelle 	IT  
UC 10-18 	10-3 	10 	 BAOlivier 	 CT 	- BORGHERO François 	CADIOU Benjamin CADIOU Benjamin CADIOU Benjamin 
UC 10-18 	10-4 	10 	ou RABAH Sarsiuel 	CT 	I GOY Sébastien GOY Sébastien GOY Sébastien 

UC 10-18 	10-5 	10 	CANGOU MINOS Eliane 	CT PHILIBERTArnaud PHILIBERT Arnaud PHILIBERTArnaud 

UC 10-18 	10-6 	10 	DUPONT Vanessa 	CT GOUT Philippe GOUT Philippe GOUT Philippe 

UC 10-18 	10-7 10 	GOUT Philippe 	IT 
UC 10-18 	10-8 10 	PHIUBERTArnaud 	IT 
UC 10-18 	10-9 18 	CADIOU Benjamin 	IT 

UC 10-18 	10-10 18 GOY Sébastien IT 

UC 10-18 	10-11 18 BORGHERO François CF GOY Sébastien 

BORGHERO François < 
100 salaries 	

GOY Sébastien 
GOY Sebastien> 100 

salariés 

UC 10-18 	10-12 18 RULLE Betty CT CADIOU Benjamin 

RULLE Betty <100 salariés 

CADICU Benjamin >100 

salariés 

CADIOU Benjamin 

UC 1Z RUC 12 GIRON Elodie  
UC 12 12-1 12 RIBOLI Cécile IT 
UC 12 12-2 12 DUQUOC Pierre IT 

UC 12 12-3 12 GUIGNON Guillaume IT 

UC 12 12-4 12 BRIAND Eric CT 
AYMEN DE LAGEARD 

. 
Lucie 

AYMEN DE LAGEARD 
- 

Lucde 
UC 12 12-5 12 AYMEN DE LAGEARD Lucile IT 
UC 12 12-6 12 VIGOUROUX Anne-Marie CT RIBOLI Cécile RIBOLI Cécile RIBOLI Cécile 

UC 12 12-7 12 GODIN Véronique CT DUQUOC Pierre DUQUOC Pierre DUQUOC Pierre 
UC 12 I 	12-8 12 GIRON Elodie IT 

UC I3-14 RUC 13-14 NikIasVASSEUX  
UC 13-14 13-1 13 SINIGAG LIA 'ives IT 
UC 13-14 13-2 13 ABDELGHANI Mourad IT 

UC 13-14 13-3 13 POULET Sophie IT 
UC 13-14 13-4 13 ONCE Samuel ONCE Samuel ONCE Samuel ONCE Samuel 
UC 13-14 13-5 13 MOUALHI Nisar CT GIVORD Florian MOUALHI Nisar GIVORD Florian 
UC 13-14 13-6 13 GIVORD Florian IT 

UC 13-14 13-7 13 ÔNCE Samuel IT 

UC 13-14 13-8 50K Angheavattey CT ABDELGHANI Mourad 

50K Angheavattey C 100 

salariés 

ABDELGHANIMourad> 

100 salariés 

ABDELGHANI Mourad 

UC 13-14 13-9 14 MARTEL Thierry IT 

UC 13-14 13-10 14 GIP Penny CT Sophie POULET 

GIP Fanny < 100 salariés 

Sophie POULET> 100 

salariés 

Sophie POULET 

UC 13-14 13-11 14 BOUTIN MARION Martine CT Yves SINIGAGLIA Yves SINIGAGLIA Yves SINIGAGLIA 

UC 15 RUC 15 ANNES Henri 
UC 15 15-1 15 MUNIER Deiphine IT 

UC 15 15-2 15 MORVAN Sébastien CT DABNEY Dominique 

UC 15 15-3 15 PENFORNIS Merryl CT COUPAYE Fabrice 

UC 15 15-4 15 ILLARINE Laurence CT SARDOU Sarah-Louise 

ILLARINE Laurence <100 

salariés 	
- 

SARDOU Sarah-Louise 

>iœ salariés 

SARDOU Sarah-Louise 

UC 15 15-5 15 SARDOU Sarah-Louise IT 
UC 15 15-6 15 COUPAYE Fabrice IT 
UC 15 15-7 15 NOIJCKAIice CT JANNESHenri 

UC 15 15-8 15 LE NAOUR Marc CT DABNEY Dominique 

LE NAOUR Marc <100 

salariés 

DABNEY Dominique >100 

salariés 

DABNEY Dominque 

UC 15 15-9 DABNEv Dominique 	IT 

UC 16 RUC 16 VASSEUX Nikias - 
UC 16 16-1 16 BAR Céline 	 IT 
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Tableau des affectations des agents de contrôles dans les Unités de Contrôles des services d'inspection du Travail de lUD de Paris. 

Gestion des intérims et des suppléances, annexé à l'arrêté du 3 septembre 2018 

UC Section Ardt NOM et Prénom Grade 

IJC/ Section 

Interim 

> 1 mois 

décisions 

administratives 

Art. R.8122-11-1 

ts. de 

+ de 50 salariés 

Art. R.8122-11-T' 
s de 300 salariés 

Art. R.8122-11-2 

UC 16 16-2 16 POMMIER Michel IT 
UC 16 16-3 BLANCHET Pascale IT - 

UC 16 16-4 16 QUENUMSANFO Mina IT 
UC 16 16-5 16 BAR Céline BAR Céline BAR Celine 	 BAR Céline 
UC 16 16-6 16 LAGNEAUCIaude 	ET GAUDEL Mathias GAUDEL Mathias 
UC 16 16-7 16 COLNA Claude 	ET POMMIER Michel 
UC 16 16-8 16 GAUDEL Mathias 	IT 
UC 17 RUC 17 PEYRON Patrice 

UC 17 17-1 17 FABRONI Nicole ET MAUPIN Alexandre 

ABRONi Nicole < 100 

salaries 

MAUPIN Alexandre >100 

salariés 

MAUPIN Alexandre 

UC 17 17-2 17 ROUSSELYGwenoIa IT 
UC 17 17-3 17 MAUPIN Alexandre IT 
UC 17 17-4 17 SAVEAN Micheline ET TISBA Nadège TISBA Nadège TISBA Nadège 
UC 17 17-5 17 CHARCOSSET Aude IT 
UC 17 17-6 17 TISBA Nadège IT 
UC 17 17-7 17 L4BSSI Morfia ET I 	CHARCQSSETAude CWnRCOSSETAude CHARCOSSET Aude 

UC 19-20 RUC 19-20 AMARASéIIm 
UC 19-20 19-1 19 MALLEVRE Philippe ET JORRO Elise 
UC 19-20 19-2 19 JORRO Elise IT 
UC 19-20 19-3 19 PONCET Cécile IT 
UC 19-20 19-4 19 AKNIN Sarah-Loelia ET JORRO Elise JORRO Elise JORRO Elise 
UC 19-20 19-5 19 ANDRIEU David ET PONCETCéciIe PONCETCécile PONCETCéciIe 
UC 19-20 19-5 19 ARNUELHervé ET MEDJOUDJ Noura MEDJOUDJ Noura MEDJOUDJ Noura 
UC 19-20 19-7 20 MEDJOUDJ Noura IT 
UC 19-20 19-8 20 CHEURFALounès ET DZUlBADeIphine DZUlBADelphiine DZUlBADelphine 
UC 19-20 19-9 20 DZUIBA Deiphine IT 

UC TIR RUC - LAMOUROUXchrlsteI GIRON Elodie 
UC TR TR-1 17 FUCHS DRAPIER Marie IT HERNANDEZ Juliette HERNANDEZ Juliette HERNANDEZ Juliette HERNANDEZ Juliette 
UCTR TR-2 HERNANDEZ Juliette IT 

UCTR TR-3 
19- 

20 
CHAMPAGNE Nadège IT 

UCTR TR
- 
 4 

1-2-8- 

9 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 
T 

UCTR TR-5 

10-  

11-  

18 

COU PEL Marie-Claude T 
HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

HAMPARTZOUMIAN 

Stephane 

UCTR TR-6 
12-  

13 
MONBRUNO Antoinette IT CHAMPAGNE Nadège du 

25 Août au 7Septembre 
UCrR TR-7 LAMOUROUX Christel IT CHAMPAGNE Nadège CHAMPAGNE Nadège CHAMPAGNE Nadège CHAMPAGNE Nadège 

Grade = ET: Con troleur du Travail- IT: Inspecteur du Travail 	éts: établissements 

Pour les controleurs du travail, si aucun nom d'IT n'est renseigné dans les colonnes >50 au '300, alors le ET réalise le contrôle de tous les établissements 

Renseigner les exclusions des agents de contrôles intérimaires ou suppléants dans les cellules idoines 
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Préfecture de la Région d'ue de France, Préfecture de Paris 

75-2018-09-04-001 

Arrêté portant délégation de signature à M. Aurélien 

ROUSSEAU, Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé d'Ile-de-France 
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R1P1JIiI.IQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 

ARRETE N° 

Portant délégation de signature à M. Aurélien ROUSSEAU 

Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé dIle-de-France 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'action sociale et des familles 

Vu le code de la santé publique; 

Vu la loi n0  2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires; 

Vu l'ordonnance n'2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009 du 21 
juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment son article 43-13° 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé; 

Vu le décret n° 201 5-1 689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation 
et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de 
commissions administratives 

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, préfet de la région 
d'lle-de-France, préfet de Paris; 

Vu le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de M. Aurélien ROUSSEAU en qualité 
de directeur général de l'agence régionale de santé d'lle-de-France; 

Vu l'arrêté n°2018 I 18 du 3 avril 2018 portant nomination de Mme Marie-Noëlle 
VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'agence régionale de santé lie-de-
France à compter du 2 mai 2018; 

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'lIe-de-France, 
préfecture de Paris; 
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ARRETE 

Article 1: Délégation de signature est donnée à M. Aurélien ROUSSEAU, en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France, dans les domaines 
relevant du préfet de Paris, à l'effet de signer: 

- tous actes, décisions et contrats, à l'exclusion des correspondances adressées à 
l'administration centrale et aux parlementaires, 

- tous actes ou pièce valant saisine des juridictions ou défense de l'État en première 
instance et référé, dans les matières suivantes 

10 ) en matière d'eau potable: 

- en cas de risque grave pour la santé publique ayant pour origine une installation 
intérieure ne distribuant pas d'eau au public, injonction à l'occupant ou au propriétaire de 
prendre toute mesure pour faire cesser le risque constaté et notamment rendre 
l'installation conforme aux règles d'hygiène dans le délai imparti article L. 1321-4-I1 du 
Code de la Santé Publique (CSP), 

- communication régulière aux maires des données relatives à la qualité de l'eau 
distribuée (article L. 1321-9 du CSP), 

- autorisation d'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine pour la 
production, la distribution par un réseau public ou privé à l'exception de la distribution à 
l'usage d'une famille et de la distribution par des réseaux particuliers alimentés par un 
réseau de distribution public, le conditionnement (articles L. 1321-7-1 et R. 1321-6, R. 
1321-7-1 et R. 1321-8 du CSP), 

- demande d'analyses complémentaires aux services de production ou de distribution des 
eaux ou aux propriétaires, en cas de non-conformité des eaux (articles R. 1321-17 et 
R.1321-18 du CSP). 

2°) en matière de piscines et baignades: 

- Lorsque les conditions d'aménagement ou de fonctionnement portent atteinte à la 
santé: 

- mise en demeure de la personne responsable d'une piscine ou d'une baignade de 
rétablir une situation conforme aux normes visées par le CSP et de satisfaire aux 
prescriptions des articles L.1332-1, [.1332-3, [.1332-4, L.1332-7, L1332-8, L1332-
9 du CSP; 

- et le cas échéant fermeture de l'installation (article [.1332-4 du CSP), interdiction 
ou limitation de l'utilisation de l'établissement ou de la partie concernée de celui-ci 
(article D.1332-13); 

- Notification des résultats du classement de l'eau de baignade à la personne responsable 
de la baignade et au maire (article L.1332-5 du CSP) 

- Mise en demeure du maire ne respectant pas les modalités de recensement des eaux 
de baignade (article D.1332-16 du CSP); 

- Notification des eaux recensées comme eaux de baignade au Ministre (article D.1332-
19 du CSP); 

- Communication au Maire des informations issues du contrôle sanitaire (article 0.1332-
36 du CSP). 

2 
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30) en matière d'habitat: 

- injonction d'exécution immédiate en cas d'urgence, notamment de danger ponctuel 
imminent pour la santé publique, des mesures prescrites par les règles d'hygiène (article 
L.131 1-4 du CSP), 

- mise en demeure du propriétaire de faire cesser la mise à disposition à des fins 
d'habitation, des locaux par nature impropre à l'habitation (caves, sous-sols, pièces 
dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres...) et prescription de toutes mesures 
empêchant l'accès ou l'usage desdits locaux au fur et à mesure de leur évacuation (article 
L. 1331-22 du CSP), 

- mise en demeure de faire cesser l'occupation des locaux aux fins d'habitation, à titre 
gratuit ou onéreux, dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur 
occupation (article L. 1331-23 du CSP), 

- injonction, après avis de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques, de rendre un local ou 
installation présentant un danger pour la santé à la sécurité de ses occupants conforme 
aux prescriptions qu'il édicte, dans un délai qu'il fixe ; édiction de toute mesures 
nécessaires pour ce faire, aux frais de la personne à laquelle elle est faite, en cas de 
carence (article L. 1331-24 du CSP), 

- déclaration d'insalubrité des locaux et installations utilisés aux fins d'habitation mais 
impropre à cet objet pour raison d'hygiène, de salubrité ou de sécurité, à l'intérieur d'un 
périmètre qu'il définit et après avis de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques (article L. 1331-25 du 
CSP), 

- saisine de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de 
risques sanitaires et technologiques pour avis sur le danger pour la santé des occupants 
ou des voisins présenté par un immeuble, bâti ou non, vacant ou non, attenant ou non à 
la voie publique, un groupe d'immeubles, un îlot ou un groupe d'îlots (article L. 1331-26 du 
CSP), 

- mise en demeure du propriétaire ou de l'exploitant de prendre les mesures propres à 
faire cesser un danger imminent pour la santé ou la sécurité des occupants, lié à la 
situation d'insalubrité d'un immeuble ; arrêté d'interdiction temporaire d'habiter constat 
des mesures prises en exécution de la mise en demeure; exécution d'office des mesures 
en cas de carence (article L. 1331-26-1 du CSP), 

- avis aux propriétaires, tels qu'ils figurent au fichier immobilier de la conservation des 
hypothèques, aux titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux, aux titulaires de 
parts donnant droit à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, aux 
occupants et, en cas d'immeuble d'hébergement, à l'exploitant, au moins trente jours à 
l'avance de la tenue de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques et de la faculté qu'ils ont 
de produire dans ce délai leurs observations (article L. 1331-27 du CSP), 

- saisine du ministre chargé de la santé en cas de contradiction entre l'avis de la 
commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques 
sanitaires et technologiques et les conclusions du rapport motivé prévu à l'article L. 1331-
26 (article L. 1331-27 du CSP), 

- en cas d'impossibilité de remédier à l'insalubrité d'un immeuble, déclaration d'insalubrité 
à titre irrémédiable et prononcé d'une interdiction définitive d'habiter et le cas échéant, 
d'utiliser les lieux ; prescription de toute mesures nécessaires pour empêcher l'accès et 
l'usage de l'immeuble au fur et à mesure de son évacuation ; prononcé de la démolition 
de l'immeuble (article L. 1331-28 du CSP), 

- en cas de possibilité de remédier à l'insalubrité, prescription des mesures adéquates 
ainsi que d'un délai imparti pour leur réalisation sur avis de la commission ou du haut 
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conseil et prononce, s'il y a lieu, l'interdiction temporaire d'habiter et, le cas échéant, 
d'utiliser les lieux (article L. 1331-28 du CSP), 

- notification de l'arrêté d'insalubrité aux personnes visées au premier alinéa de l'article L. 
1331-27 du CSP et publication à la conservation des hypothèques ou au livre foncier dont 
dépend l'immeuble pour chacun des locaux concernés (article L. 1331-28-1 du CSP), 

- expulsion, aux frais du propriétaire ou de l'exploitant, des occupants aux fins de 
libération des locaux déclarés définitivement impropre à leur destination (article L. 1331-
28-2 du CSP), 

- prononcé de la fin de l'état d'insalubrité et mainlevée de l'interdiction d'habiter, après 
constat de l'exécution des mesures destinées à y remédier (article L. 1331-28-3 du CSP), 

- exécution d'office des mesures destinées à écarter les dangers immédiats pour la santé 
et la sécurité des occupants ou des voisins en cas de déclaration d'insalubrité 
irrémédiable d'un immeuble (article L. 1331-29 du CSP). 

40) en matière de praticiens hospitaliers: 

- décision de désignation de la composition du comité médical sur proposition du directeur 
général de l'agence régionale de santé (article R6152-36), 

- les propositions de décision statuaire transmises par le comité médical, concernant les 
praticiens hospitaliers (articles R.6152-36 à R.6152-44, R.6152-228 à R.6152-233, 
R.6152-521 à R.6152-524, R.6152-615 à R.6152-629, R.6152 à R.6153-19 ainsi que les 
articles 29 à 31 du décret n°95-569 du 6 mai 1995 modifié). 

- placement en position de mission temporaire des professeurs des universités-praticiens 
hospitaliers (article 34 du décret n'84-135 du 24 février 1984), 

Article 2: En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien ROUSSEAU, la 
délégation visée à l'article 1er  est donnée à Mme Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée 
départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 

Article 3: En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Aurélien ROUSSEAU 
et de Mme Marie-Noëlle VILLEDIEU, la délégation visée à l'article 1 est donnée à 
Mme Arma SEZNEC, déléguée départementale adjointe de Paris. 

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Aurélien ROUSSEAU, 
de Mme Marie-Noëlle VILLEDIEU et de Mme Anna SEZNEC, la délégation visée à 
l'article 1" est donnée à Mme Mathilde CHAPET, inspectrice principale de l'action 
sanitaire et sociale. 

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M. Aurélien ROUSSEAU, 
de Mme Marie-Noëlle VILLEDIEU, de Mme Anna SEZNEC et de Mme Mathilde CHAPET, 
la délégation visée à l'article le' est donnée, dans la limite de leurs compétences 
respectives 
- à Mme Sylvie DRUGEON, responsable du Pôle Santé Environnement, 
- à Mme Adeline JACQUOT-HACHE, ingénieur d'études sanitaires, 
- à M. Florent GUERIN, ingénieur d'études sanitaires, 
- à M. Emmanuel QUESNEY, responsable de la cellule « qualité des eaux» 
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Article 6 Le présent arrêté abroge l'arrêté n°75-2018-08-01-005 du 1er août 2018. 

Article 7 : Le Préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d'lle-de-France, 
préfecture de Paris et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région dile-de-France, 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture à l'adresse suivante 
www.prefecturesreQions.couv.fr/ile-de-france/  et affiché dans les locaux de l'Agence 
Régionale de Santé et de sa délégation départementale de Paris. 

Fait à Paris, le 	0 4 SF.P. 2018 

Le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris 

Michel CADOT 
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